PAGE  
8
N° 1600206

	TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
N° 1600206
___________

M. Yannick J.
___________

Mme Meyer
Rapporteure
___________

M. Retterer
Rapporteur public
___________

Audience du 10 janvier 2017 
Lecture du 24 janvier 2017 
___________
29-06-02-01

39-02-04
C
	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif 
de la Polynésie française


	
	


Vu la procédure suivante :
Par une requête enregistrée le 2 mai 2016 et des mémoires enregistrés les 8 novembre et 26 décembre 2016, M. Yannick J. demande au tribunal :

1°) avant dire droit, d’enjoindre à la Polynésie française ou à la SA EDT de produire des exemplaires datés et signés des avenants nos 17 et 17 B à la convention de concession d’énergie électrique de Tahiti n° 60-10 du 27 septembre 1960, ainsi que les documents comptables complets relatifs au dernier exercice de la SA EDT et les états financiers et comptables établis par la SA EDT conformément à la comptabilité analytique « appropriée » ;

2°) d’annuler l’arrêté n° 2172 CM du 24 décembre 2015 portant approbation du projet d’avenant n° 17 à la convention de concession d’énergie électrique de Tahiti n° 60-10 du 27 septembre 1960, ainsi que cet avenant ;

3°) d’annuler l’arrêté n° 194 CM du 25 février 2016 portant approbation du projet d’avenant n° 17 B à la convention de concession d’énergie électrique de Tahiti n° 60-10 du 27 septembre 1960, ainsi que cet avenant ;

4°) d’annuler l’arrêté n° 192 CM du 25 février 2016 relatif aux prix de l’énergie électrique distribuée par la SA EDT dans le cadre de sa concession ;

5°) d’enjoindre sous astreinte à la Polynésie française de conclure avec la SA EDT un avenant tarifaire respectant les critères d’objectivité, de rationalité et de transparence, comportant des indices d’actualisation spécifiques à l’activité du concessionnaire et lui assurant une marge n’allant pas au-delà de la marge raisonnable à laquelle il pourrait prétendre ; 
6°) de mettre à la charge de la Polynésie française une somme de 100 000 F CFP  au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Le requérant soutient que :

- l’intervention de la SA EDT est irrecevable ;

- l’absence de publication de l’avenant n° 17 fait obstacle à ce que le délai de recours contentieux puisse lui être opposé à l’encontre de l’arrêté n° 2172 CM et de l’avenant n° 17 ; la requête enregistrée le 2 mai 2016 n’est pas tardive pour les actes publiés le 1er mars 2016 ; les actes attaqués constituent un seul et même dispositif relatif aux nouvelles clauses réglementaires, et notamment tarifaires, de la concession de service public ; il conteste les seules clauses réglementaires divisibles des avenants, de sorte qu’il n’a pas à présenter un recours de plein contentieux ; les tarifs de vente de l’énergie électrique issus de l’avenant n° 17 s’appliquent aux usagers de toutes les concessions de service public déléguées en Polynésie française ; la baisse des tarifs est sans incidence sur l’intérêt à agir d’un usager qui les trouve excessifs ; il a intérêt à agir en qualité d’usager, de contribuable local redevable à la Polynésie française de la taxe sur la valeur ajoutée sur la facturation d’énergie et de la prime d’abonnement payée au concessionnaire, ainsi que de contribuable communal acquittant la taxe municipale sur la facturation d’énergie ;
En ce qui concerne l’arrêté n° 192 CM du 25 février 2016 :

- l’avenant n° 17 B n’ayant été publié au journal officiel de la Polynésie française qu’à l’état de projet, la formule tarifaire qu’il prévoit est inopposable et ne peut servir de fondement légal à l’arrêté relatif aux prix de l’énergie électrique ; 

- l’arrêté est illégal du fait de l’illégalité de l’avenant n° 17 B ;

En ce qui concerne l’arrêté n° 194 CM du 25 février 2016 :

- il est entaché d’un vice de forme et de violation de la loi dès lors qu’il a été enregistré postérieurement à l’arrêté n° 192 CM qui en constitue le fondement ;

- il est illégal du fait de l’illégalité de l’avenant n° 17 B ;

- le conseil des ministres a agi dans le seul intérêt particulier du concessionnaire, ce qui caractérise un détournement de pouvoir ;

En ce qui concerne l’avenant n° 17 B :

- il est illégal du fait de l’absence de publication de l’avenant n° 17 dont il est le complément indissociable ;

- les moyens dirigés contre l’avenant n° 17 sont repris car la grille tarifaire de l’avenant 17 B reconduit pour l’essentiel celle de l’avenant n° 17 ;

En ce qui concerne l’avenant n° 17 :

- avec d’autres usagers, il a sollicité auprès de la Polynésie française et de la SA EDT la communication du rapport du cabinet d’expertise comptable mentionné dans le préambule de l’avenant, ainsi que du rapport annuel 2014 du délégataire ; il n’a pas été fait droit à ces demandes, ce qui caractérise une absence de transparence ;

- la composante P (production d’énergie électrique) de la formule tarifaire ne doit pas figurer dans le revenu d’exploitation RE mais dans le coût d’énergie CE, afin d’assurer la séparation juridique du département de production de la SA EDT avec l’activité de distribution d’énergie électrique objet de la concession ; cette erreur a pour effet de bloquer l’entrée de tout nouveau concurrent sur le marché, alors que la production d’énergie électrique relève du secteur concurrentiel en vertu des dispositions des « lois du pays » nos 27 et 28 du 23 décembre 2013 ; elle caractérise un manque d’objectivité en faveur du concessionnaire et au détriment de ses concurrents potentiels ainsi que des usagers ;

- la valeur de UP 1 (nombre de MW garantis) fixée à 111 523 MW est surévaluée d’un facteur 1 000 ; la pointe de la demande de puissance sur l’île de Tahiti n’a qu’exceptionnellement dépassé le seuil de 100 MW ; la définition même de la puissance maximale majorée est erronée au détriment des usagers car elle ne tient pas compte de la puissance garantie par la centrale hydroélectrique Marama Nui, soit 18 MW en saison chaude (novembre à février) ;   
- l’indice des prix à la consommation, l’indice « salaires et charges » et l’indice « produits et services divers » (PSD) sont toujours utilisés dans la formule tarifaire, alors que la cour administrative d’appel de Paris les a qualifiés de « non spécifiques à l’activité du concessionnaire » ; cette formule favorise une « bulle inflationniste » dès lors que le prix de l’électricité entre lui-même à hauteur de 5 % dans la composition de l’indice des prix à la consommation, que l’indice PSD est relatif aux activités liées à la construction et que l’indice salaires et charge est fortement pondéré par le secteur du BTP, davantage touché par les revalorisations du salaire minimum ; cet indicateur non pertinent favorise une revalorisation du prix de l’électricité au-delà des charges réelles qui pèsent sur le concessionnaire, au détriment du consommateur ;

- la baisse du prix du fioul de septembre 2014 à mars 2016 a fait bénéficier la SA EDT d’un gain de 1 500 millions de F CFP, venant accroître une marge dont la cour administrative d’appel de Paris a estimé qu’elle allait « au-delà du raisonnable » ; ainsi, l’avenant n° 17 a pour effet de prélever 1 500 millions de F CFP supplémentaires sur les usagers ;

- l’économie de charges résultant de la suppression de l’amortissement de caducité mentionnée en préambule de l’avenant n° 17 ne fait l’objet d’aucune évaluation quantitative et n’est pas répercutée sur le consommateur ;

- l’article 12 bis de l’avenant n° 17 relatif à la vente en gros, qui dissimule la définition du prix de vente de l’énergie par la SA EDT à l’opérateur de la concession SECOSUD (syndicat pour l’électrification des communes du Sud de l’île de Tahiti), présente de graves anomalies qui peuvent avoir pour conséquence un prix de vente aux usagers abusivement élevé ;
En ce qui concerne l’arrêté n° 2172 CM du 24 décembre 2015 :

- l’arrêté est illégal du fait de l’illégalité de l’avenant n° 17 ; 

- le conseil des ministres a agi dans le seul intérêt particulier du concessionnaire, ce qui caractérise un détournement de pouvoir.

Par des mémoires en défense enregistrés les 24 août et 9 décembre 2016 et le 5 janvier 2017, présentés par la SELARL Jurispol, société d’avocats, la société anonyme Electricité de Tahiti (SA EDT) conclut au rejet de la requête et de l’intervention de M. C. et demande au tribunal de mettre à la charge de M. J. une somme de 500 000 F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle soutient que :

- les conclusions dirigées contre l’arrêté n° 2172 CM du 24 décembre 2015 et l’avenant n° 17 sont tardives ; la requête tendant à l’annulation d’actes administratifs distincts et autonomes les uns par rapport aux autres est irrecevable ; la requête ne précise pas les clauses des avenants nos 17 et 17 B dont l’annulation est demandée, de sorte que l’objet du litige est indéterminé ; si le requérant entend contester l’intégralité des avenants, il lui appartient de saisir le tribunal administratif d’une recours de plein contentieux en appréciation de la validité du contrat et de justifier d’un intérêt lésé de façon suffisamment directe et certaine (CE 4 avril 2014 n° 358994) ; l’avenant n° 17 renvoie à des arrêtés en conseil des ministres pour fixer les tarifs, et le tiers au contrat n’est pas recevable à contester par un recours pour excès de pouvoir les clauses relatives à la rémunération du concessionnaire ; les conclusions dirigées contre des stipulations de nature contractuelle sont irrecevables ; les arrêtés portant approbation des avenants nos 17 et 17 B sont des actes détachables qui ne peuvent être contestés dans le cadre d’un recours pour excès de pouvoir (CE 4 avril 2014 n° 358994) ; à la date d’introduction de sa requête, M. J. résidait sur le territoire du SECOSUD, de sorte qu’il n’est pas recevable à contester les avenants conclus pour la zone de Tahiti Nord ; l’usager n’a pas intérêt à agir à l’encontre d’un tarif plus favorable que le précédent ; l’existence d’un intérêt lésé n’est pas établie ;
A titre subsidiaire :

En ce qui concerne l’arrêté n° 192 CM du 25 février 2016 :

- l’avenant n° 17 B a été publié dans sa forme définitive ; la circonstance qu’il a été signé le lendemain de la signature de l’arrêté n° 192 CM relatif aux prix de l’énergie électrique est sans incidence sur sa légalité ; l’ordre d’enregistrement des arrêtés est sans incidence sur leur validité ;
En ce qui concerne l’avenant n° 17 B :

- il n’est pas indissociable de l’avenant n° 17 ;

En ce qui concerne l’avenant n° 17 :

- la transparence des prix des services publics consiste à établir une formule de rémunération permettant d’identifier aisément les coûts et leur impact sur les tarifs, ce que fait l’avenant n° 17 ;

- la contestation des éléments de la formule tarifaire n’est pas pertinente ; 
- le montant de 111 523 figurant à l’annexe 2 correspond à un nombre de KW garantis, cette erreur matérielle a été rectifiée dans l’avenant n° 17 B ; la détermination de la puissance maximale majorée n’est entachée d’aucune erreur ; la rémunération P 1 est adaptée aux moyens de production actuels nécessaires pour fournir à tout moment l’énergie maximale appelée sur le réseau ;

- l’indice des prix à la consommation est pertinent pour évaluer l’évolution des charges d’achat du concessionnaire, et son éventuel effet « auto-entretenu » est négligeable ; le fait de retenir des indices généraux ne caractérise aucune illégalité ; l’indice PSD est appliqué aux charges de travaux de maintenance et aux achats correspondants ; l’indice « salaires et charges » général ne survalorise pas les revenus du concessionnaire ;

- la divergence invoquée entre les prix des hydrocarbures et de l’électricité repose sur des calculs erronés ;

- l’intégralité des diminutions de charges résultant de la suppression de l’amortissement de caducité a été prise en compte pour la détermination du revenu de l’exploitation du concessionnaire (RE), de sorte que les usagers en sont les seuls bénéficiaires ;

- l’article 12 bis formalise l’utilisation de moyens de production communs aux deux concessions de la même île et traduit la dissociation comptable des activités du concessionnaire du Nord, alors que le terme imminent de la concession SECOSUD nécessite de connaître le prix de l’électricité qui sera fournie au futur distributeur ;
- le moyen tiré du détournement de pouvoir est dépourvu de caractère sérieux. 

Par un mémoire en défense enregistré le 5 septembre 2016, présenté par Me Eftimie-Spitz, avocate, la Polynésie française conclut au rejet de la requête et demande au tribunal de mettre à la charge de M. J. une somme de 300 000 F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

- la requête est tardive en ce qui concerne les conclusions dirigées contre l’arrêté n° 2172 CM publié le 29 décembre 2015, l’avenant n° 17 publié le 31 décembre 2015, l’arrêté n° 194 CM publié le 29 février 2016, l’avenant 17 B publié le 1er mars 2016 et l’arrêté n° 192 CM publié le 29 février 2016 ; les clauses contestées n’ayant pas toutes un lien avec la détermination du prix de vente de l’électricité, la requête dirigée contre des décisions n’ayant pas un lien suffisant entre elles est irrecevable ; le recours pour excès de pouvoir est irrecevable en tant qu’il se rapporte à des clauses non réglementaires ; les conclusions dirigées contre les arrêtés approuvant les deux avenants sont irrecevables (CE 4 avril 2014 n° 358994) ; les conclusions n’identifient pas précisément les dispositions dont l’annulation est demandée ; la requête ne comporte aucun moyen de légalité identifiable, en méconnaissance des dispositions de l’article R. 411-1 du code de justice administrative ; la qualité de contribuable ne confère pas un intérêt à agir ; l’avenant n° 17 exclut du contrat de concession toute clause de fixation des tarifs ; la qualité d’usager de la concession SECOSUD ne confère pas d’intérêt à agir à l’encontre à l’encontre de l’avenant qui ne concerne que la concession Nord ; les nouveaux tarifs établis par l’avenant n° 17 B conduisent à une baisse générale de l’électricité pour tous les usagers, qui n’ont pas intérêt à agir ;

A titre subsidiaire :

En ce qui concerne l’arrêté n° 192 CM du 25 février 2016 :

- le projet et l’avenant n° 17 B sont rédigés dans les mêmes termes, de sorte que la date de publication de l’avenant ne peut être utilement invoquée ;

En ce qui concerne l’avenant n° 17 B :

- l’avenant signé a été publié après son approbation ;

- les moyens sont inopérants ;

En ce qui concerne l’avenant n° 17 :

- la Polynésie française et le délégataire ne sont pas tenus de communiquer les études qu’ils ont commandées ;    

- le moyen tiré de l’introduction de l’élément P dans la composante RE est inintelligible ;

- l’erreur matérielle entachant l’unité affectée à UP 1 n’a eu aucun effet ; 
- l’argumentation relative à l’utilisation d’indices non spécifiques à l’activité du concessionnaire est manifestement erronée ;

- contrairement à ce qu’affirme le requérant, la baisse de charges est entièrement répercutée sur le prix de l’électricité ;

- la suppression de l’amortissement de caducité a seulement pour effet de revenir en fin de concession à une indemnisation de la valeur nette comptable résiduelle des installations ;

- l’existence d’une lettre ouverte à l’encontre de l’article 12 bis ne constitue pas un moyen de droit ;

- le moyen tiré du détournement de pouvoir est dépourvu de caractère sérieux. 

Par un mémoire enregistré le 26 décembre 2016, M. Stanley C., usager du service public de distribution d’énergie électrique de Tahiti, intervient au soutien de la requête de M. J..
Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ;
- le code de justice administrative.
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Meyer, première conseillère,
- les conclusions de M. Retterer, rapporteur public,
- les observations de M. J., celles de Me Eftimie-Spitz, représentant la Polynésie française et celles de Me Quinquis, représentant la SA EDT.
Une note en délibéré présentée par M. J. a été enregistrée le 13 janvier 2017.

1. Considérant que M. J., usager du service public de distribution d’énergie électrique résidant à Taravao sur l’île de Tahiti à la date d’introduction de sa requête, demande l’annulation pour excès de pouvoir des clauses réglementaires, relatives à la tarification de l’électricité, des avenants nos 17 et 17 B à la convention de concession d’énergie électrique de Tahiti du 27 septembre 1960, des arrêtés n° 2172 CM du 24 décembre 2015 et n° 194 CM du 25 février 2016 approuvant les projets de ces avenants et autorisant leur conclusion, ainsi que de l’arrêté n° 192 CM du 25 février 2016 relatif aux prix de l’énergie électrique distribuée par la SA EDT dans le cadre de sa concession ;  
Sur l’intervention de M. C. :

2. Considérant que M. C., usager du service public de distribution d’énergie électrique résidant à Papeete sur l’île de Tahiti, a intérêt à demander l’annulation des actes attaqués par M. J. ; que son intervention au soutien de la requête est recevable ; 
Sur la recevabilité des écritures de la SA EDT :

3. Considérant que la SA EDT, partie contractante des avenants attaqués, a la qualité de partie dans la présente instance ; qu’ainsi, ses écritures sont recevables ;
Sur les fins de non-recevoir opposées en défense :
En ce qui concerne les arrêtés n° 2172 CM du 24 décembre 2015 et n° 194 CM du 25 février 2016 :
4. Considérant qu’indépendamment des actions dont disposent les parties à un contrat administratif et des actions ouvertes devant le juge de l’excès de pouvoir contre les clauses réglementaires d’un contrat (…) tout tiers à un contrat administratif susceptible d’être lésé dans ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses est recevable à former devant le juge du contrat un recours de pleine juridiction contestant la validité du contrat ou de certaines de ses clauses non réglementaires qui en sont divisibles ; que la légalité du choix du cocontractant, de la délibération autorisant la conclusion du contrat et de la décision de le signer ne peut être contestée qu'à l'occasion du recours ainsi défini (CE Assemblée 4 avril 2014 n° 358994, A) ; 
5. Considérant que M. J. a la qualité de tiers aux contrats constitués par les avenants nos 17 et 17 B à la convention de concession d’énergie électrique de Tahiti du 27 septembre 1960 ; qu’ainsi qu’il ressort de ses écritures, son recours pour excès de pouvoir a pour objet de contester les clauses réglementaires divisibles de ces avenants ; que les arrêtés n° 2172 CM du 24 décembre 2015 et n° 194 CM du 25 février 2016, qui approuvent les projets des avenants nos 17 et 17 B et en autorisent la conclusion, en sont des actes détachables ; que, par suite, la Polynésie française et la SA EDT sont fondées à invoquer l’irrecevabilité des conclusions à fin d’annulation de ces arrêtés ;  

En ce qui concerne les clauses réglementaires de l’avenant n° 17 :

6. Considérant qu’aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative dans sa rédaction alors applicable : « Sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée. (…) » ; que la convention n° 8673 du 29 décembre 2015 portant avenant n° 17 à la convention de concession d’énergie électrique de Tahiti du 27 septembre 1960 a été publiée au journal officiel de la Polynésie française du 31 décembre 2015 ; qu’ainsi, la Polynésie française et la SA EDT sont fondées à invoquer la tardiveté des conclusions à fin d’annulation des clauses réglementaires de cet avenant, présentées dans la requête enregistrée le 2 mai 2016, postérieurement à l’expiration du délai de recours contentieux ; 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation des arrêtés n° 2172 CM du 24 décembre 2015 et n° 194 CM du 25 février 2016 et des clauses réglementaires de l’avenant n° 17 à la convention de concession d’énergie électrique de Tahiti du 27 septembre 1960 doivent être rejetées ;
Sur les conclusions à fin d’injonction de production de pièces avant dire droit :

8. Considérant que le pouvoir d’instruction est un pouvoir propre du juge dans l’exercice duquel il n’appartient pas aux parties de s’immiscer ; que, par suite, les conclusions tendant à ce qu’il soit enjoint avant dire droit à la Polynésie française ou à la SA EDT de produire diverses pièces en vue de leur communication au requérant ne peuvent qu’être rejetées ;     

Sur les conclusions à fin d’annulation des clauses réglementaires de l’avenant n° 17 B et de l’arrêté n° 192 CM du 25 février 2016 :

Sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de non-recevoir opposées en défense :

 En ce qui concerne les clauses réglementaires de l’avenant n° 17 B :

9. Considérant que le moyen tiré de l’absence de publication de l’avenant n° 17 manque en fait ;
10. Considérant que M. J. indique reprendre les moyens invoqués à l’encontre de l’avenant n° 17 « car la grille tarifaire de l’avenant 17 B reconduit pour l’essentiel celle de l’avenant n° 17 » ; que l’avenant n° 17 institue de nouvelles modalités de fixation des tarifs de l’électricité par la Polynésie française, destinées à couvrir un revenu autorisé du concessionnaire défini par la formule « revenu autorisé = RE + CE », où le revenu d’exploitation RE inclut la rémunération de coûts de gestion de la clientèle, de distribution et de production, et les coûts d’énergie CE représentent les coûts de production, d’achat et de transport d’énergie ; que malgré la rédaction elliptique de l’article 10 de l’avenant n° 17, il ressort des avenants nos 17 et 17 B que ce dernier fait application, à compter du 1er mars 2016, de la formule de rémunération du concessionnaire définie par l’avenant n° 17 ; que le requérant doit être regardé comme invoquant l’exception d’illégalité de cette formule ;
11. Considérant que les tarifs des services publics à caractère industriel et commercial, qui servent de base à la détermination des redevances demandées aux usagers en vue de couvrir les charges du service, doivent trouver leur contrepartie directe dans la prestation fournie par le service ou, le cas échéant, dans l'utilisation d’un ouvrage public et, par conséquent, doit correspondre à la valeur de la prestation ou du service ; que si l’objet du paiement que l’administration peut réclamer à ce titre est en principe de couvrir les charges du service public, il n’en résulte pas nécessairement que le montant de la redevance ne puisse excéder le coût de la prestation fournie ; qu’il s’ensuit que le respect de la règle d’équivalence entre le tarif d’une redevance et la valeur de la prestation ou du service peut être assuré non seulement en retenant le prix de revient de ce dernier, mais aussi, en fonction des caractéristiques du service, en tenant compte de la valeur économique de la prestation pour son bénéficiaire ; que, dans tous les cas, le tarif doit être établi selon des critères objectifs, rationnels et transparents, dans le respect du principe d'égalité entre les usagers du service public et des règles de la concurrence ;

12. Considérant que les coûts de production P sont définis par la formule P = P 1 + P2, où P 1 rémunère l’obligation faite au concessionnaire de garantir une puissance maximale majorée, et P 2 les coûts de maintenance des centrales électriques et de traitement de leurs effluents ; que P 1 et P 2 représentent des charges directes de production de l’électricité facturée aux usagers, dont le caractère objectif ne peut être sérieusement contesté ; que le fait qu’ils entrent dans la composante RE plutôt que CE du revenu autorisé, qui n’a ni pour objet, ni pour effet de faire obstacle à l’entrée d’un concurrent potentiel sur le marché de la distribution d’électricité,  ne caractérise aucune méconnaissance des règles de la concurrence ;

13. Considérant que l’annexe 2 de l’avenant n° 17 publié le 31décembre 2015 comporte une erreur matérielle (111 523 au lieu de 111,523 MW) sur la puissance maximale majorée UP 1 correspondant, pour l’électricité d’origine thermique, à la puissance maximale appelée majorée de la puissance du groupe électrogène le plus puissant de chaque centrale thermique ; que cette erreur n’a eu aucune incidence sur l’application par l’avenant n° 17 B de la formule de rémunération du concessionnaire ; qu’en se bornant à alléguer que la puissance maximale appelée sur l’île de Tahiti n’a qu’exceptionnellement dépassé le seuil de 100 MW, le requérant ne conteste pas sérieusement la légalité de la fixation à 111,523 MW de la puissance maximale majorée, qui est définie comme supérieure à la puissance maximale appelée afin d’imposer au concessionnaire de garantir à tout moment la sécurité d’approvisionnement des usagers ; qu’il ne peut être déduit de l’existence d’une centrale hydroélectrique engagée par contrat à fournir au concessionnaire une puissance de 18 MW sur quatre mois de l’année, soit de novembre à février, que le fait de définir la puissance maximale majorée au regard de la seule production des centrales thermiques ferait supporter aux usagers des coûts excessifs ;

14. Considérant que les coûts de gestion de la clientèle, de distribution et de production mentionnés au point 10 sont déterminés sur le fondement d’une comptabilité analytique, c'est-à-dire incluant dans chacun d’eux les différentes catégories de charges (personnel, achats de consommables, achats de biens et services divers) qui leur sont rattachables ; que les formules de calcul de ces coûts appliquent à chacun des critères pris en compte (nombre de clients, longueur des réseaux…) un forfait (FC, FD 1, FD 2, FP 1, FP 2) dont la valeur initiale, déterminée sur la base de l’historique des coûts du concessionnaire au 31 décembre 2014, figure en annexe 2 de l’avenant n° 17 ; que l’actualisation de chaque forfait est assurée selon une formule faisant intervenir l’évolution des indices des salaires et des charges, des prix à la consommation et des produits et services divers hors TVA, avec une pondération tenant compte des parts respectives des différentes charges entrant dans la composition du forfait ; que ces indices sont ainsi adaptés à la revalorisation d’indicateurs représentatifs des charges du service public de distribution d’énergie électrique ; que, par suite, M. J. n’est pas fondé à soutenir que la formule de rémunération du concessionnaire appliquerait des indices sans lien avec son activité ;

En ce qui concerne l’arrêté n° 192 CM du 25 février 2016 :

15. Considérant que le moyen tiré de l’absence de publication de l’avenant n° 17 B manque en fait ;

16. Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit aux points 9 à 14 que le moyen tiré de l’exception d’illégalité de l’avenant n° 17 B doit être écarté ;

17. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation des clauses réglementaires de l’avenant n° 17 B et de l’arrêté n° 192 CM du 25 février 2016 doivent être rejetées ;

Sur les conclusions aux fins d’injonction et d’astreinte :
18. Considérant que la présente décision, qui rejette les conclusions à fin d’annulation présentées par M. J., n’implique aucune mesure d’exécution ; que, par suite, les conclusions aux fins d’injonction et d’astreinte doivent être rejetées ; 
Sur l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :
19. Considérant que M. J. est la partie perdante et qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre une somme à sa charge au titre des frais non compris dans les dépens exposés par la Polynésie française et par la SA EDT ; que, par suite, les conclusions présentées par les parties au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative doivent être rejetées ; 
D E C I D E :

Article 1er : L’intervention de M. Stanley C. est admise.
Article 2 : La requête de M. Yannick J. est rejetée.

Article 3 : Les conclusions présentées par la Polynésie française et par la SA EDT au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Yannick J., à la Polynésie française, à la SA EDT et à M. Stanley C..

Délibéré après l'audience du 10 janvier 2017, à laquelle siégeaient :

M. Tallec, président,

Mme Meyer, première conseillère, 

Mme Zuccarello, première conseillère.

Lu en audience publique le 24 janvier 2017.
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